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Convocation du Conseil Municipal 
 

du 
 

 

31/01/2017
 

 

_

____

Le Conseil  Municipal  d’AURAY (56) est convoqué, pour une session qui s’ouvrira le

31/01/2017 à 19 HEURES 00 à la Mairie ; Une convocation comportant l’ordre du jour

est adressée individuellement à chaque Conseiller.

Fait à AURAY, le 

Le Maire,

M. DUMOULIN
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~~~~~~
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DE MONSIEUR RENE MARCHAND REPRESENTANT TITULAIRE DE LA 
CONFEDERATION SYNDICALE DES FAMILLES P.6

2- DGS - AQTA - OPPOSITION AU TRANFSERT AUTOMATIQUE DE LA 
COMPETENCE "DOCUMENTS D'URBANISME ET DE PLANIFICATION" A LA 
COMMUNAUTE DE COMMUNES P.8

3- DGS - DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE – INFORMATIONS DU
CONSEIL MUNICIPAL SUR LES CONTENTIEUX DE LA COMMUNE P.10

4- DAC - DEMANDE DE MISE A DISPOSITION GRATUITE DE L'ESPACE ATHENA AU
PROFIT DU CENTRE D'INFORMATION ET D'ORIENTATION POUR 
L'ORGANISATION DU FORUM DES METIERS LES 24 ET 25 AVRIL 2017 P.12

5- DAC - DEMANDE DE MISE A DISPOSITION GRATUITE DE L'ESPACE ATHENA AU
PROFIT DU KIWANIS CLUB DU PAYS D'AURAY POUR L'ORGANISATION D'UN 
SPECTACLE DE DANSE LE 05 MARS 2017 AU PROFIT DES ENFANTS 
DEFAVORISES D'AURAY P.13

6- DAC - DEMANDE DE MISE À DISPOSITION GRATUITE DE L'ESPACE ATHENA AU
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D'UN CONCERT PEDAGOGIQUE LE 06 JUIN 2017 P.14

7- DAC - ECOLE DE MUSIQUE - APPROBATION D'UNE CONVENTION DE MISE A 
DISPOSITION PONCTUELLE DE LA CHAPELLE SAINTE - HELENE ENTRE LE 
CENTRE HOSPITALIER DE BRETAGNE ATLANTIQUE ET LA VILLE D'AURAY - 
AUTORISATION DU MAIRE A LA SIGNER P.16

8- DU - CESSION DE L'APPARTEMENT DU 2ÈME ÉTAGE DU BÂTIMENT 
COMMUNAL SITUÉ AU 10, RUE DES ECOLES P.22
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10- DSTS - GRILLE TARIFAIRE 2017 - SPORT P.30

11- DSTS - MAISON DE QUARTIER DE PARCO POINTER - AUTORISATION DE 
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12- DSTS - MAISON D'ANIMATION ET DES LOISIRS (MAL) - AUTORISATION DE 
DEPOSER UNE AUTORISATION DE TRAVAUX P.37
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13- DSTS - GAZ RESEAU DISTRIBUTION DE FRANCE (GRDF) - PRESENTATION 
DU RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITE 2015 P.42

14- DSTS - MORBIHAN ENERGIES - PRESENTATION DU RAPPORT ANNUEL 
D'ACTIVITE 2015 P.160

15- DSTS - DELEGATION DE SERVICE PUBLIC RESEAU DE CHALEUR ET 
CHAUDIERE BOIS DU GUMENEN - RAPPORT D'ACTIVITE POUR LA PERIODE DU 
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RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITE 2015 P.246

17- DSTS - SYNDICAT MIXTE D'AMENAGEMENT ET DE GESTION DU PARC 
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ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF - ELIMINATION DES DECHETS - 
INFORMATION P.334
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SEANCE ORDINAIRE DU 

31/01/2017
 

 

Le mardi 31 janvier  2017 à 19 HEURES 00, le  Conseil  Municipal  de la Commune
d’AURAY (Morbihan),  légalement convoqué le mardi  24 janvier  2017,  s’est réuni en
session ordinaire, à la Mairie, dans la salle des délibérations sous la présidence de M.
DUMOULIN Jean, Maire.

La séance a été publique.

Etaient Présents à la présente délibération : 
M.  Jean  DUMOULIN,  M.  Gérard  GUILLOU,  Mme  Pierrette  LE  BAYON,  M.  Azaïs
TOUATI, M. Jean Claude BOUQUET, M. Jean-Yves MAHEO, Mme Aurélie QUEIJO, M.
Joseph ROCHELLE, Mme Françoise NAEL, M. Ronan ALLAIN, Mme Annie RENARD,
Mme Marie-Joëlle MIRSCHLER, M. Armel EVANNO, M. Benoît GUYOT, Mme Fabienne
HOCHET,  M.  Maurice  LE  CHAMPION,  Mme  Valérie  ROUSSEAU,  M.  Jean-Michel
LASSALLE, Mme Mireille JOLY, Mme Marina LE ROUZIC, M. Laurent LE CHAPELAIN,
Mme  Joëlle  MARTINEAU,  M.  Jean-Pierre  GRUSON,  Mme  Marie-Noëlle
POMMEREUIL,  M.  Roland  LE  SAUCE,  M.  François  GRENET,  Mme  Nathalie
BOUVILLE, Mme Emmanuelle HERVIO, M. Yazid BOUGUELLID

Absents excusés : 
M. Patrick GOUEGOUX (procuration donnée à M. Joseph ROCHELLE), Mme Valérie
VINET-GELLE  (procuration  donnée  à  M.  Benoît  GUYOT),  M.  Guy  ROUSSEL
(procuration donnée à M. François GRENET), Mme Kaourintine HULAUD (procuration
donnée à Mme Marie-Noëlle POMMEREUIL)

Secrétaire de séance : Mme QUEIJO Aurélie
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0- DGS - APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DE CONSEIL 
MUNICIPAL DU 13 DECEMBRE 2016

Le Conseil municipal approuve le procès verbal de la séance de Conseil municipal du
13 décembre 2016.

1- DGS - COMMISSION COMMUNALE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX (CCSPL)
- DESIGNATION DES REPRESENTANTS DU CONSEIL MUNICIPAL ET 
NOMINATION DE MONSIEUR RENE MARCHAND REPRESENTANT TITULAIRE DE 
LA CONFEDERATION SYNDICALE DES FAMILLES

M. Jean DUMOULIN, Maire, expose à l'assemblée :

Par délibération en date du 30 avril 2008, le Conseil municipal a créé la Commission
Consultative  des  Services  Publics  Locaux  (CCSPL)  composée,  en  plus  de  son
président, de 10 membres :
-  5 membres  titulaires (et  5 membres  suppléants) représentant le Conseil  municipal
désignés par lui dans le respect du principe de la représentation proportionnelle ,
-  5  membres  titulaires  (et  5  membres  suppléants)  représentants  des  associations
locales, nommés par le Conseil municipal (porté à 4 membres titulaires et suppléants
par délibération du 30 juin 2014).

Les Conseils  municipaux du 30 juin 2014 et du 15 décembre 2015 ont désigné les
représentants du Conseil municipal comme suit : 

Titulaires :
M. Gérard GUILLOU
M. Jean-Yves MAHEO
M. Joseph ROCHELLE 
M. Patrick GOUEGOUX
M. Guy ROUSSEL 

Suppléants : 
M. Armel EVANNO
M. Jean-Claude BOUQUET
Mme Marina LE ROUZIC
M. Laurent LE CHAPELAIN
M. Roland LE SAUCE

Monsieur le Maire rappelle qu’en cas d’absence ou d’empêchement du Maire, M. Jean-
Claude BOUQUET, 4ème Adjoint, a reçu délégation, par arrêté du 16 décembre 2016,
pour assurer la présidence de ladite commission.

Le Conseil  municipal  a  nommé,  le 30 juin  2014,  les 4 membres titulaires  (et  les  4
membres  suppléants)  représentants  des  associations  locales  suivante :  « Pourquoi
pas »,  la  Confédération  Syndicale  des  Familles,  « INformation  et  de  DEfense  des
COnsommateurs SAlariés » et « UFC que choisir ».
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Le Conseil municipal a désigné, le 30 juin 2014 M. Claude THEVENEAU représentant
titulaire  de la  Confédération  Syndicale  des  Familles  au  sein  de  la  commission
communale des services publics locaux. Il y a lieu de procéder à son remplacement. La
Confédération Syndicale des Familles par courrier en date du 11 janvier 2017 propose
M. René MARCHAND. 

Conformément à l’article 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, il est
voté au scrutin  secret  lorsqu’il  y  a  lieu  de procéder  à  une nomination.  Le Conseil
municipal  peut  décider,  à  l'unanimité,  de  ne  pas  procéder  au  scrutin  secret  aux
nominations  ou  aux  présentations,  sauf  disposition  législative  ou  réglementaire
prévoyant expressément ce mode de scrutin.

Vu les articles L.2121-20 et L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 17/01/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

-  NOMME M. René MARCHAND représentant titulaire la Confédération Syndicale au
sein de la Commission Consultative des Services Publics Locaux.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 13/02/2017
Compte-rendu affiché le 03/02/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 13/02/2017
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2- DGS - AQTA - OPPOSITION AU TRANFSERT AUTOMATIQUE DE LA 
COMPETENCE "DOCUMENTS D'URBANISME ET DE PLANIFICATION" A LA 
COMMUNAUTE DE COMMUNES 

M. Jean DUMOULIN, Maire, expose à l'assemblée :

La loi ALUR (loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové) du 26 mars 2014
prévoit  le  transfert  automatique  à  compter  du  27  mars  2017  de  la  compétence
« documents d’urbanisme et de planification » vers les Communautés de communes et
d’agglomération (ce qui est déjà le cas pour les Communautés Urbaines).
 
M. le Maire rappelle que cette compétence touche l’élaboration, la mise en œuvre et le
suivi des Plans Locaux d’Urbanisme (PLU), des Règlements de Locaux de Publicité
(RLP), des Plans de Sauvegarde et de Mise en Valeur (PSMV) et l’exercice du droit de
préemption urbain qui est lié au PLU. La délivrance des autorisations d’urbanisme n’est
pas concernée car relève du pouvoir du Maire.
 
Ce transfert  de compétence vers  La Communauté de communes  entrainerait  pour
Auray Quiberon Terre Atlantique l’obligation d’élaborer  un PLU intercommunal  (PLUi)
couvrant l’intégralité de son territoire au plus tard lorsqu’un des PLU en vigueur devra
être révisé. Ce PLUi serait réalisé « en collaboration » avec les communes, selon des
modalités définies avec  celles-ci en début de procédure, au cours d’une conférence
intercommunale dédiée. Des temps de consultations spécifiques des communes sont a
minima imposés par la loi. 
 
Il  dessaisirait  d’autre part  les communes de tout acte et autorité  sur leur document
d’urbanisme en vigueur.  La Communauté de communes en  serait  automatiquement
gestionnaire. Elle pourrait néanmoins finaliser les procédures d’urbanisme en cours, si
les communes concernées le souhaitaient.
 
Afin d’offrir aux territoires la possibilité de se lancer quand ils y sont préparés et quand
ils  partagent  une  volonté  commune  sur  ce  point,  la  loi  a  prévu  un  mécanisme
d’opposition  à  ce transfert  automatique :  que 25%  des  communes  représentant  au
moins 20% de la population de l’EPCI concerné s’oppose par délibération au transfert.
Cette délibération devant être prise dans les 3 mois précédant l’entrée en vigueur du
transfert, soit entre le 26 décembre 2016 et le 26 mars 2017. 
 
La Communauté de communes n’a ainsi pas à délibérer sur le sujet mais constatera à
partir du 27 mars si ce seuil est atteint (soit 6 communes minimum représentant 17 348
habitants, sur les bases de la population totale INSEE 2016). 
 
Il convient de noter qu’en cas d’atteinte du nombre minimum de refus pour le transfert
de  compétence,  la  question  se  reposerait  à  chaque  renouvellement  général  des
conseils  municipaux  et  conseil  communautaire  (la  Communauté  serait
automatiquement compétente le 1er janvier de l’année suivant l’élection du Président)
ou à tout moment sur décision communautaire, mais à chaque fois avec un délai de 3
mois offert aux communes pour s’y opposer.
 
Ainsi, 
 
VU  l’article  136  de  la  loi  ALUR  relatif  au  transfert  de la  compétence  documents
d’urbanisme,
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VU le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement les articles L.
5214-16 et L. 5211-62,
VU les articles L. 153-1 à L. 153-26 du Code de l’Urbanisme relatifs à l’élaboration des
PLU,
VU le courrier d’information de la Communauté de communes en date du 16/12/2016,

CONSIDERANT l’intérêt qui s’attache à ce que la commune conserve sa compétence
en matière de document d’urbanisme (et finalise sa procédure de révision en cours),

A reçu un avis favorable en Municipalité du 17/01/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

-  S’OPPOSE  au  transfert  de  la  compétence  « documents  d’urbanisme  et  de
planification » prévue par la loi ALUR ;

- NOTIFIE  cette  décision à la  Communauté de communes  et  demande au  Conseil
communautaire de prendre acte de cette décision.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 13/02/2017
Compte-rendu affiché le 03/02/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 13/02/2017

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE :  vous l’avez dit, ce transfert enlèverait  beaucoup de pouvoir à la ville
d’Auray, mais il  enlèverait  aussi du pouvoir au Conseil municipal et à la Commission
urbanisme principalement dans laquelle nous examinons de nombreux dossiers relatifs
à l’aménagement et au développement de la commune. C’est également défavorable
au  citoyen  puisque  cela  l’éloignerait  de certaines  décisions  et  nous  perdrions  en
proximité.
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3- DGS - DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE – INFORMATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL SUR LES CONTENTIEUX DE LA COMMUNE

M. Jean DUMOULIN, Maire, expose à l'assemblée :

En  application  de la  possibilité  offerte  par  l'article  L.2122-22  du  Code Général  des
Collectivités Territoriales mise en application par la délibération du 14 avril 2014 :

Le conseil  municipal  a  donné délégation au  maire,  pendant  toute la  durée de son
mandat  et  dans  les  conditions  et  limites  ci-après  définies,  pour  FIXER les
rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers
de justice et experts.

Le conseil municipal a également donné délégation au maire, pendant toute la durée de
son mandat et dans les conditions et limites ci-après définies, pour INTENTER au nom
de la commune, les actions en justice ou de défendre la commune dans des actions
intentées  contre elle,  pour  tout  litige devant  les  juridictions  de l’ordre  judiciaire  ou
administratif,  qu’il  s’agisse  des  juridictions  de  droit  commun  ou  des  juridictions
spéciales, y compris au pénal en matière de dépôt de plainte avec ou sans constitution
de partie civile. Le Maire peut se faire assister par l’avocat de son choix. »

L'article L 2122-23 du CGCT dispose que le Maire doit  informer le Conseil municipal
des opérations réalisées dans le cadre des délégations reçues. 

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- PREND connaissance du tableau annexé
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 13/02/2017
Compte-rendu affiché le 03/02/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 13/02/2017

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE confirme que le règlement de publicité de la ville doit être appliqué. 

4- DAC - DEMANDE DE MISE A DISPOSITION GRATUITE DE L'ESPACE ATHENA 
AU PROFIT DU CENTRE D'INFORMATION ET D'ORIENTATION POUR 
L'ORGANISATION DU FORUM DES METIERS LES 24 ET 25 AVRIL 2017

M. Gérard GUILLOU, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

Afin  d'organiser  le  Forum des  Métiers  du  Pays  d'Auray,  le  Centre d'Information  et
d'Orientation  sollicite  la mise à disposition gratuite de la salle  de spectacles,  de la
cafétéria, de la cuisine et de deux salles de réunion de l'Espace Athéna :
- le lundi 24 avril 2017 de 14h à 16h30 pour le montage des stands, la préparation.
- le mardi 25 avril 2017 de 8h à 18h pour le déroulement du Forum et le rangement.

En 2016, plus de 1.230 collégiens  et  lycéens  et 57 adultes (non scolaires) ont  été
accueillis.

Au vu des besoins exprimés, le montant de la location serait de 2.793,79€ TTC pour la
préparation,  le  déroulement  et  le  rangement  de  cette  manifestation,  la  mise  à
disposition d'un vidéoprojecteur et l'assistance technique.

Vu  l'avis favorable de la commission  « Culture,  Patrimoine » le mercredi  11 janvier
2017,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 17/01/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

-  SE PRONONCE FAVORABLEMENT sur la demande de mise à disposition gratuite
de l'Espace Athéna au profit du Centre d'Information et d'Orientation pour l'organisation
du Forum des Métiers du Pays d'Auray les 24 et 25 avril 2017.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 13/02/2017
Compte-rendu affiché le 03/02/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 13/02/2017

INTERVENTIONS :

M. LE MAIRE propose, afin de simplifier les procédures, que ces mises à dispositions
récurrentes d’une année à l’autre soient intégrées au règlement de mise à disposition
du Centre culturel Athéna.

M. GUILLOU précise que l’intégration au règlement de mise à disposition n’exclut pas
l’étude des demandes en Commission culture patrimoine.

5- DAC - DEMANDE DE MISE A DISPOSITION GRATUITE DE L'ESPACE ATHENA 
AU PROFIT DU KIWANIS CLUB DU PAYS D'AURAY POUR L'ORGANISATION D'UN 
SPECTACLE DE DANSE LE 05 MARS 2017 AU PROFIT DES ENFANTS 
DEFAVORISES D'AURAY

M. Gérard GUILLOU, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

Dans  le  cadre  de  l'organisation  d'un  spectacle  de  danse  au  profit  des  enfants
défavorisés  d'Auray, le  Kiwanis  Club du Pays d'Auray  sollicite  la mise à disposition
gratuite de la salle de spectacles et de la cafétéria de l'Espace Athéna le dimanche 05
mars 2017 de 15h à 19h.

Le  spectacle  serait  proposé  par  des  écoles  de  danse  du  département  et  plus
particulièrement de la région  vannetaise.

L'entrée serait  payante (8€ la place pour les adultes, 5€ la place pour les enfants de
moins de 10 ans). L'organisateur proposerait également une buvette au public. 

Au vu des besoins exprimés, le montant de la location de l'Espace Athéna pour cette
journée incluant la location de la salle de spectacle, de la cafétéria et la présence d'un
technicien sur l'ensemble de la manifestation est de 657,22€ TTC.

Ayant son siège social à Auray, le Kiwanis Club du Pays d'Auray bénéficie d'une remise
de 50 % pour une manifestation par an. Le montant de la location restant à sa charge
serait de 328,61€.

Vu l'avis favorable de la Commission Culture, Patrimoine du mercredi 11 janvier 2017,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 17/01/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 32 voix pour),

1 n'a (ont) pas participé au vote :
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Le Conseil municipal :

-  SE PRONONCE FAVORABLEMENT sur la demande de mise à disposition gratuite
de l'Espace Athéna au profit du Kiwanis Club du Pays d'Auray pour l'organisation d'un
spectacle de danse le 05 mars 2017.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 13/02/2017
Compte-rendu affiché le 03/02/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 13/02/2017

6- DAC - DEMANDE DE MISE À DISPOSITION GRATUITE DE L'ESPACE ATHENA 
AU PROFIT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DU MORBIHAN POUR 
L'ORGANISATION D'UN CONCERT PEDAGOGIQUE LE 06 JUIN 2017

M. Gérard GUILLOU, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

Dans  la  cadre de sa politique de soutien  à l'apprentissage de l'anglais,  le Conseil
Départemental du Morbihan via la Direction de l'Education et de la Culture sollicite, pour
la troisième année, la mise à disposition gratuite de l'Espace Athéna le mardi 06 juin
2017  de  12h30  à  23h30  pour  l'organisation  d'un  concert  pédagogique  intitulé
« LYRICS ».

Le projet  est  mené en  lien avec  les  salles de musiques  actuelles  du département,
l'Echonova  à  Vannes  et  le  Manège  à  Lorient.  Il  permettra  aux  collégiens  ayant
enregistrés un CD (de chansons en anglais) durant l'année de présenter leur travail sur
scène, accompagnés de musiciens professionnels. 

12 collèges*  du département  participent au  projet  (aucun établissement  d'Auray  ne
participera à cet événement).

Le public attendu est l'équipe éducative des 12 collèges et les parents des collégiens.
La manifestation est gratuite, sur invitation. 
 
Le montant  de la  location  de l'Espace  Athéna  pour  cette  manifestation  incluant  la
location  de la salle de spectacle,  de la cafétéria  et  la présence d'un technicien sur
l'ensemble de la manifestation est de 1590,50€ HT soit 1908,60€ TTC. 

*  liste des collèges participants :  Anita  Conti/Lorient,  Charles  Langlais/Pontivy,  Emile
Mazé/Guémené sur scorff, Jean Le Coutaller/Lorient, J-C Carré/Le Faouet, JL Chrétien/
Questembert,  J.Simon/Vannes,  Sainte-Barbe/  Le  Faouet,  Sainte-Marguerite/Josselin,
Sainte-Marie/Sarzeau, Saint-Gildas/Brech, Saint-Jean-La-Salle/Guidel.

Vu  l'avis  favorable de la  commission  « Culture,  Patrimoine » le mercredi  11 janvier
2017,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 17/01/2017,
Conseil municipal du 31 janvier 2017  14/340



Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

-  SE PRONONCE FAVORABLEMENT sur la demande de mise à disposition gratuite
de l'Espace Athéna au profit du Conseil Départemental du Morbihan pour l'organisation
d'un concert pédagogique le 06 juin 2017.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 13/02/2017
Compte-rendu affiché le 03/02/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 13/02/2017
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7- DAC - ECOLE DE MUSIQUE - APPROBATION D'UNE CONVENTION DE MISE A 
DISPOSITION PONCTUELLE DE LA CHAPELLE SAINTE - HELENE ENTRE LE 
CENTRE HOSPITALIER DE BRETAGNE ATLANTIQUE ET LA VILLE D'AURAY - 
AUTORISATION DU MAIRE A LA SIGNER

M. Gérard GUILLOU, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

Afin  de permettre aux élèves de l'Ecole de Musique de se produire dans des locaux
adaptés,  aux  qualités  acoustiques  remarquables  et  situés  à   proximité,  le  Centre
Hospitalier  de Bretagne  Atlantique mettra  gracieusement  à  disposition  la  Chapelle
Sainte – Hélène au maximum 10 fois par an selon un planning conjointement établi en
amont.

La Ville d'Auray prendra uniquement en charge les frais de chauffage et d'électricité au
prorata du nombre de jours réels, sur présentation d'une facture établie par le Centre
Hospitalier de Bretagne Atlantique.

Par ailleurs, cette Chapelle étant toujours consacrée et accueillant régulièrement des
offices religieux catholiques, la Ville d'Auray en tiendra compte pour l'occupation des
locaux et l'organisation de ses manifestations afin de respecter ces particularités.

Les  deux parties  s'engagent  également  à  respecter  les  préconisations  du  Service
Départemental  d'Incendie  et  de Secours  (SDIS)  d'Auray  dont  l'installation  de blocs
autonomes d'éclairage de sécurité afin  de baliser les issues de secours. Le  Centre
Hospitalier de Bretagne Atlantique procédera à cette installation dont le montant est
estimé à 2.000€ et sera remboursé par la Ville d'Auray sur présentation de facture.

Le présent projet de convention de mise à disposition ponctuelle de locaux a pour objet
de fixer  les  modalités  de mise  à disposition  par le  Centre Hospitalier  de Bretagne
Atlantique de ces locaux à la Ville d'Auray pour les actions de l'Ecole de Musique.

Vu l'avis favorable de la commission « Culture, Jeunese » le mercredi 11 janvier 2017,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 17/01/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE le projet de convention de mise à disposition ponctuelle de locaux entre
le Centre Hospitalier de Bretagne Atlantique et la Ville d'Auray.

- AUTORISE le Maire à la signer.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 13/02/2017
Compte-rendu affiché le 03/02/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 13/02/2017

8- DU - CESSION DE L'APPARTEMENT DU 2ÈME ÉTAGE DU BÂTIMENT 
COMMUNAL SITUÉ AU 10, RUE DES ECOLES

M. Azaïs TOUATI, 3ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Le 15 décembre 2015, le Conseil Municipal approuvait le principe de cession des deux
appartements communaux situés au 10, rue des Écoles à Auray. Ces logements sont
au 1er et 2ème étages du bâtiment présent sur la parcelle communale cadastrée section
AP n° 473 (cf  extrait  cadastral  ci-joint) et  accueillant la Police municipale en rez-de-
chaussée.

Le 15 novembre 2016, le Conseil Municipal approuvait la cession de l'appartement du
2ème étage (99,51 m² « Loi Carrez ») à M. Vincent Roque et Mme Cécile Garnier, au
prix  principal  de  135  000  euros  avec  une  condition  suspensive  de prêt  bancaire,
comprenant les honoraires d'agence (Optimhome) à hauteur de 5 000 euros.

Ces acheteurs ont exprimé leur retrait (courrier reçu le 15 décembre 2016) de la vente.

L'agence Optimhome présente à nouveau une offre dont les caractéristiques sont les
suivantes :
La cession de l'appartement du 2ème étage à M.  et  Mme Lloyd, moyennant le prix
principal de 145 000 euros sans condition suspensive de prêt bancaire, comprenant les
honoraires d'agence (Optimhome) à hauteur de 5 000 euros.

Au  regard  de  l'état  du  bien,  qui  nécessitera  certains  travaux  de rafraîchissement
(peinture,  sols,  menuiseries,  etc...)  ainsi  que  des  travaux  liés  aux  installations
électriques et de gaz (révélés par les diagnostics), et  du marché immobilier actuel, la
commission  d'urbanisme du 15 décembre  2016 a donné un avis  favorable au  prix
proposé par M. et Mme Lloyd.

Le service de France domaine, dans son avis du 18 mai 2016, estime la valeur vénale
de cet appartement à 160 000 euros avec une marge possible de 10 % en moins, soit
144 000 euros.

Par ailleurs, les frais de notaire seront supportés par  les acquéreurs, et  les frais de
géomètre par la commune pour la division en volumes du bâtiment et la rédaction d'un
règlement de copropriété (répartition des frais approuvée par délibération du conseil
municipal du 15 novembre 2016).

Vu le Budget de la Commune ;
Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article
L 2241-1 ;
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 15 décembre 2015 ;
Conseil municipal du 31 janvier 2017  22/340



Vu l'avis de France domaine en date du 18 mai 2016 ;
Vu le mandat de vente simple signé avec l'agence « Optimhome » le 27 juillet 2016 ;
Vu la délibération du Conseil Municipal du 15 novembre 2016 approuvant la prise en
charge des frais de géomètre par la commune ;
Vu l'avis favorable de la commission d'urbanisme en date du 15 décembre 2016,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 17/01/2017,

Après délibération et à la majorité des suffrages exprimés ( 25 voix pour),

8 voix contre :
Mme MARTINEAU, M. GRUSON, Mme POMMEREUIL, M. ROUSSEL, M. LE SAUCE, 
Mme HULAUD, M. GRENET, Mme HERVIO

Le Conseil municipal :

- APPROUVE la cession au profit de M. et Mme Lloyd de l'appartement du 2ème étage
(sis 10, rue des Écoles) au prix principal de 145 000 euros sans condition suspensive
de prêt bancaire, comprenant les honoraires de l'agence « Optimhome » à hauteur de
5 000 euros ;

- DÉSIGNE la SCP Dugor, notaires associés à Auray (sis 3 bis, rue Louis Billet), pour la
rédaction des documents nécessaires à cette cession ;

-  AUTORISE M. le Maire à signer l'avant-contrat  de vente (ou compromis de vente),
l'acte authentique correspondant et  toutes les pièces et documents nécessaires à la
bonne exécution de cette cession ;
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 13/02/2017
Compte-rendu affiché le 03/02/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 13/02/2017

INTERVENTIONS :

M. GRENET :  nous voterons contre ce bordereau comme nous l’avons déjà fait  au
Conseil municipal de novembre 2016. Nous pensons toujours que c’est une erreur de
se défaire des appartements du site du Loch.

9- DU - RUE CHARLES DE BLOIS - AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL SUR LA VENTE 
DE PAVILLONS APPARTENANT À BRETAGNE SUD HABITAT

M. Azaïs TOUATI, 3ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Dans le cadre de sa politique sociale d'accession à la propriété, Bretagne Sud Habitat
souhaite vendre 30 pavillons de la résidence Charles de Blois (cf extrait cadastral  ci-
joint). 

Selon les dispositions des articles L 411-3 et L 443-11 du Code de la Construction et de
l'Habitation,  ces logements seront proposés en priorité aux locataires occupants,  qui
bénéficieront d’un prix de vente minoré. 
Toutefois,  les locataires  ne souhaitant  pas entrer  dans cette démarche d’acquisition
continueront à occuper leur logement. 
Les  logements vacants  seront proposés  en priorité aux locataires de Bretagne Sud
Habitat, puis à tout autre accédant se faisant connaître. 

Par  ailleurs,  conformément  aux dispositions  de l’article  L 443-12-1  du Code de la
Construction  et de l'Habitation, la personne qui souhaite revendre son logement dans
les 5 ans qui suivent l'acquisition est tenue d'en informer l'organisme d'habitations à
loyer modéré, qui peut se porter acquéreur en priorité.

De plus, afin d’éviter toute spéculation sur la revente possible de ces logements,  il sera
convenu entre les parties dans l’acte authentique de vente à intervenir  que ce bien
formera la résidence principale de l’acquéreur,  et  ce,  pendant  un délai  de 5 ans  à
compter de la signature dudit acte.

En ce qui concerne les prix de vente des pavillons, BSH estime les prix suivants (en
précisant  qu'ils  ne seront  arrêtés  et  délibérés  qu'à  réception  de  l'avis  de  France
domaine) :
- prix des T2 : entre 59 000 € et 66 000 €
- prix des T3 : entre 74 000 € et 84 000 €
- prix des T4 : entre 90 000 € et 102 000 €

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation ;

Vu l'avis favorable de la commission d'urbanisme du 15 décembre 2016 ;
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A reçu un avis favorable en Municipalité du 17/01/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- APPROUVE le projet de vente de 30 pavillons de la résidence Charles de Blois selon
les conditions exposées ci-dessus ;

- AUTORISE M. le Maire à signer toutes pièces et documents nécessaires à la bonne
exécution de cette vente ;
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 13/02/2017
Compte-rendu affiché le 03/02/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 13/02/2017

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE :  j’avais émis des réserves en Commission urbanisme concernant la
priorité  donnée aux locataires  actuels ainsi qu’à à la clause anti  spéculation, et  les
réponses  sont  données  dans  le  bordereau.  Cependant  il  reste deux  questions  en
suspens. Il  s’agit  de bâtiments anciens et énergivores et il  serait  intéressant d’inciter
BSH à se rapprocher de la maison du logement d’AQTA pour aider les occupants à
chiffrer les travaux éventuels et les aides possibles par rapport à cette problématique.
L’autre aspect concerne le fait  que ce sont des logements sociaux en  moins sur le
territoire et ce sont des maisons individuelles très demandées, il serait intéressant de
savoir quelle sera la politique de BSH en la matière sur le territoire.

M. LE MAIRE : le territoire d’Auray est difficile puisqu’il  y a peu de terrains. Nous en
avons  un que l’on  va  dédier  à  l’aménagement  d’un  lotissement  communal  comme
annoncé aux voeux à la population et ce projet est actuellement à l’étude. Faire de la
maison individuelle en logement social sur le territoire d’Auray semble difficile.

Mme LE BAYON : le parc locatif social est entrain d’évoluer et les projets immobiliers
sont systématiquement accompagnés de logements sociaux. Il n’y aura en effet pas de
maisons  individuelles,  mais  l’offre  proposera  des  logements  de  qualité  nettement
supérieure sur le plan énergivore et qualitatif.  Une partie de la population du quartier
Charles de Blois est constituée de personnes âgées et en difficulté économique pour
certaines. Ces personnes ont besoin d’un accompagnement pour évoluer dans le parc
social et nous y sommes particulièrement attentifs. 

M. LE SAUCE : il faut en effet raisonner en terme de parcours résidentiel, il faut aider
les  locataires  à  avoir  un  cheminement  en  matière  d’habitation  que  ce  soit  en
appartement ou en maison individuelle et en veillant à la proximité.

M. LE MAIRE : la PLH approuvé en 2015 par AQTA a imposé aux communes 20 % de
logements sociaux en moyenne et 10 % d’accession aidée et c’est une bonne mesure
qui répond en partie à votre préoccupation. L’accession aidée hors Auray est plus facile
à faire en maison qu’en collectif.  Nous le savons bien, l’accession aidée en maison
individuelle sur Auray est très difficile.

M. LE SAUCE :  le vote est une chose,  mais  il  faut veiller  à la mise en œuvre.  On
constate que certaines communes ont quelques réticences à construire du logement
social.

Mme LE BAYON : il y a au niveau de la communauté de communes une interrogation
sur  la  compétence  communale  ou  intercommunale  par  rapport  aux  commissions
d’attributions. Vous êtes très attaché au parcours résidentiel et à l’accompagnement de
chacun et je pense en effet que la proximité de la décision doit rester au niveau de la
commune. Les orientations peuvent être données par la communauté de communes,
mais le travail  du quotidien d’accompagnement c’est la commune et c’est une cause
que je défendrai puisqu’il en va de la qualité du service rendu aux demandeurs.
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M. GRUSON :  vous indiquez que les locataires occupants bénéficieront d’un prix de
vente minoré. Le prix de vente indiqué dans le bordereau est-il le prix de vente normal
et j’aurais souhaité connaître de montant de la minoration. Il est également dit que les
locataires ne souhaitant pas entrer dans cette démarche d’acquisition continueront à
occuper le logement,  mais par ailleurs il  est  dit  que les acquéreurs de ce logement
devront signer un engagement comme quoi ils en feront leur résidence principale. Je ne
vois pas comment un locataire peut rester dans le logement alors que l’acquéreur doit
en faire sa résidence principale.

Mme LE BAYON : il  s’agit de deux phases successives. Le logement ne sera mis en
vente que lorsque le locataire l’aura libéré. BSH s’y est engagé.

10- DSTS - GRILLE TARIFAIRE 2017 - SPORT

Mme Aurélie QUEIJO, 6ème Adjointe, expose à l'assemblée :

La grille tarifaire sport fait l'objet d'une actualisation annuelle.
Elle  tient compte du calcul  du coût de mise à disposition des équipements  sportifs
municipaux basé sur l'année N-1.

Il est proposé :

- de reconduire les gratuités de 2016,

- d'actualiser le coût horaire de mise à disposition de chaque équipement et  ainsi de
déterminer le tarif de location pour l'ensemble des équipements,

- de maintenir un tarif pour la vente d'emplacements publicitaires dans le cadre de la
fête du sport,

- de créer un tarif pour la vente d'emplacements de logos, lors des Trophées du Sport,
organisés par la Ville. 

A reçu un avis favorable en Municipalité du 17/01/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- RECONDUIT les gratuités de 2016,

-  APPROUVE le  coût  horaire  de  mise  à  disposition  et  de  location  de  chaque
équipement,

- APPROUVE les tarifs pour la vente d'emplacements publicitaires, dans le cadre de la
Fête du Sport et des Trophées du Sport.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 13/02/2017
Compte-rendu affiché le 03/02/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 13/02/2017

11- DSTS - MAISON DE QUARTIER DE PARCO POINTER - AUTORISATION DE 
DEPOSER UNE DEMANDE DE PERMIS DE DEMOLIR 

M. Jean-Yves MAHEO, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

La maison de quartier de Parco Pointer, située Rue François Mitterrand à AURAY, sur la
parcelle cadastrée AC n°760, se trouve aujourd'hui, dans un état de vétusté rendant sa
réhabilitation trop coûteuse.

Par conséquent, il est proposé de faire procéder à la démolition de ce bâtiment.

En vertu de l'article L.2122-21 du Code Général des Collectivités Territoriales, tout acte
de gestion d'un bien communal doit faire l'objet d'une habilitation du Conseil Municipal.

Il en résulte que tout dépôt par M. le Maire d'une demande de permis de démolir portant
sur  un  bien  communal,  doit  faire  l'objet  d'une  autorisation  préalable  du  Conseil
Municipal.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2122-21,

Vu l'article R421-27 du Code de l'Urbanisme,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 17/01/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

-  AUTORISE le  Maire à signer la demande de permis de démolir  et  tout document
nécessaire à l'application de la présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 13/02/2017
Compte-rendu affiché le 03/02/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 13/02/2017 

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE : nous ne contestons pas l’état de vétusté de ce local, cependant nous
aurions aimé savoir ce qui va remplacer ce bâtiment dans la mesure ou il y avait  des
occupations, même si elles s’étaient atténuées ces derniers temps. Ou seront relogés
les occupants permanents ou occasionnels de cet équipement ?

M. LE MAIRE :  dans un premier temps, la salle du Gumenen est mise à disposition
sachant que cette salle sera à terme démolie et qu’un équipement dédié à la jeunesse
sera créé,  nous y travaillons actuellement. Nous avons également pris rang auprès de
BSH sur  le  programme  de reconstruction des  derniers  îlots  en  cours  pour  pouvoir
recréer une salle d’environ 200 m2.

M. GRENET fait remarquer que la minorité a été oubliée dans les invitations à l’apéritif
de Noël de l’association Parco Pointer.

M. LE MAIRE s’en excuse. 

Conseil municipal du 31 janvier 2017  36/340



12- DSTS - MAISON D'ANIMATION ET DES LOISIRS (MAL) - AUTORISATION DE 
DEPOSER UNE AUTORISATION DE TRAVAUX

M. Jean-Yves MAHEO, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Les locaux communaux situés au 2 rue du Général Auguste LA HOULLE accueillent
l’association de La Maison d'Animation et des Loisirs qui propose une variété d'activités
à destination des enfants comme des adultes.

Afin d'optimiser l'utilisation du bâtiment, il est proposé de réaliser des travaux à l'étage,
de créer une salle d'activité de 86,31 m², un point d'eau de 3,16 m² et de cloisonner
trois espaces de rangement de 18,99 m², 19,51 m² et 19,47 m².

Conformément à  l'article  L.111-8 du Code de la Construction et  de l'Habitation,  les
travaux  qui  conduisent  à  la  création,  l'aménagement  ou  la  modification  d'un
établissement  recevant  du  public  ne  peuvent  être  exécutés  qu'après  autorisation
délivrée par l'autorité administrative.

De plus, en vertu de l'article L.2122-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,
tout acte de gestion d'un bien communal doit faire l'objet d'une habilitation du Conseil
Municipal.

Il en résulte que les travaux mentionnés ci-dessus doivent faire l'objet d'une demande
d'autorisation préalable de travaux et que son dépôt par M. le Maire doit être autorisé
par le Conseil Municipal.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2122-21,

Vu le Code de la Construction de de l'Habitation,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 17/01/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à signer la demande d'autorisation de travaux relative à la Maison
d'Animation et des Loisirs.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 13/02/2017
Compte-rendu affiché le 03/02/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 13/02/2017

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE : est-ce qu’il s’agira d’une salle de théâtre ou de spectacle ?

M. MAHEO : cette salle servira pour des répétitions de 19 personnes maximum.

13- DSTS - GAZ RESEAU DISTRIBUTION DE FRANCE (GRDF) - PRESENTATION 
DU RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITE 2015

M. Jean-Yves MAHEO, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Un contrat de concession a été signé par la Ville au profit de GRDF le 27 mars 1992
pour une durée de 30 ans. La concession de distribution de gaz naturel  représente une
délégation de service public.

L'article L 1411-3 Code Général des Collectivités Territoriales dispose que le délégataire
produit  chaque année à  l'autorité  délégante un rapport  comportant  notamment  les
comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l 'exécution de la délégation de
service public et une analyse de la qualité de service.

Le rapport fait état des éléments suivants :
- la distribution publique de gaz naturel sur le territoire d'AURAY,
- le nombre de points de livraison est de 3734 (+3%),
- la consommation de gaz est passée de 56 472 Mwh en 2014 à 58 276 Mwh en 2015
(+3%).

Bilan des infrastructures de la concession :
- Longueur totale des canalisations : 66 700 ml (+ 942m)

Les éléments financiers : 
- Recettes d'acheminement de gaz : 889 724 € HT (836 472 € HT en 2014)
- Charges totales d'exploitation : 514 700 € HT ( 485 700 € HT en 2014)
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Les tarifs :
2013-2014 2014-2015 2015-2016

Consommation annuelle Abonnement Prix Abonnement Prix Abonnement Prix

0 à 6 000 Kwh 32,28 25,57 33,24 26,32 34,56 27,35

6 000 à 300 000 Kwh 124,56 7,52 128,28 7,74 133,32 8,04

300  000  à  5  000  000
Kwh

707,54 5,28 728,40 5,44 757,08 5,65

+ de 5 000 000 Kwh 14 296,00 0,74 14 717,16 0,76 15295,56 0,79

Les chiffres marquants de la Ville d'AURAY :
2013 2014 2015

Nombre d'appels de tiers :
- pour sécurité
- pour dépannage

97
     40
     57

96
    44
    52

113
      65
      48

Nombre total d'incidents 35 41 41

Interruption  des  livraisons  suite  à  incident  (en
nombre de clients)

36 19 28

A reçu un avis favorable en Municipalité du 17/01/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- PREND connaissance du rapport.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 
Compte-rendu affiché le 03/02/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 

14- DSTS - MORBIHAN ENERGIES - PRESENTATION DU RAPPORT ANNUEL 
D'ACTIVITE 2015 

M. Jean-Yves MAHEO, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

L'article  L 5211-39 du Code Général  des Collectivités Territoriales fait  obligation  au
Président d'un établissement public de coopération intercommunale d'adresser chaque
année au Maire de chaque commune membre, un rapport  retraçant l'activité de son
établissement.

Par  délibération  du  26  février  2008,  la  Commune d'AURAY  a  transféré  au  SDEM
(Syndicat  Départemental  de  l'Énergie  du  Morbihan)  devenu  Morbihan  Énergies,  la
compétence électricité et les activités annexes liées à cette compétence.
Par convention particulière à chaque opération, Morbihan Énergies exerce pour la Ville,
la mission de maîtrise d'ouvrage en matière d'éclairage public.

Les opérations mandatées en 2015 sous convention avec la Ville sont les suivantes :
- Travaux Place Saint Sauveur = 7 176,95 €
- Travaux Quai Franklin             = 2 350,80 €
                                                     - - - - - - - -
- Total des opérations               = 9 527,75 €

Il est à noter que d'autres engagements sont actuellement en cours.

Par ailleurs, Morbihan Énergies est propriétaire de l'ensemble des réseaux électriques
basse   tension  (230/240  Volts)  et  moyenne  tension  (HTA  –  20  000  Volts)  du
Département.
Ce patrimoine concerne également les transformateurs et les compteurs individuels de
chaque client. L'exploitation et l'entretien de ce réseau de plus de 24 000 km est confié,
dans le cadre d'un contrat de concession à ERDF pour la partie distribution.

Sur Auray, la longueur du réseau HTA est de 37 km (36 km en souterrain et 1 km en
aérien) et de 103 km de BT (75 km en souterrain et 28 km en aérien). Le nombre de
clients en BT est de 9 375.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 17/01/2017,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- PREND connaissance du rapport.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 13/02/2017
Compte-rendu affiché le 03/02/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 13/02/2017

15- DSTS - DELEGATION DE SERVICE PUBLIC RESEAU DE CHALEUR ET 
CHAUDIERE BOIS DU GUMENEN - RAPPORT D'ACTIVITE POUR LA PERIODE DU 
01/07/2015 AU 30/06/2016

M. Jean Claude BOUQUET, 4ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Le 26 février 2008, le Conseil municipal a adopté le principe de création et de gestion
d'un réseau de chaleur avec une chaufferie  bois sous la forme d'une délégation de
service public de type concession pour la production de chaleur de certains logements
et des bâtiments communaux situés dans le périmètre de l'opération de renouvellement
urbain du Gumenen Goaner.

Le contrat     :
La société COFELY a été désignée comme délégataire par une délibération du Conseil
Municipal en date du 17 juin 2009 qui autorisait également Monsieur le Maire à signer le
contrat de concession pour une durée de 24 ans.
Depuis la date de signature de la convention, le 7 juillet 2009, le délégataire a réalisé
les travaux de construction de la chaufferie et  des réseaux de chaleur, conformément
au programme des travaux fixés.

Dans la période du 1er juillet 2015 au 30 juin 2016, le bâtiment du lot n°8 Avant Garde a
été raccordé au réseau de chaleur. La puissance souscrite reste en retard par rapport à
la phase 3 du contrat initial (1470Kw / 2400Kw).

Le taux de couverture d'énergie produite au bois pendant la période de chauffe s'est
dégradé (passé de 91 % à 80%). Plusieurs causes peuvent expliquer cette variation :
un mois  de décembre doux, deux arrêts de 3 jours pour ramonage intermédiaire en
janvier et février ainsi qu'un arrêt de la chaudière bois avancé au 27 avril 2016.

Le rendement  de la  chaudière  bois  est  meilleur  que lors  de la  saison  de chauffe
précédente tout en restant faible (72%). La quantité d'énergie distribuée a augmenté
(de 1371 MWh à 1514 Mkw).

Conformément  à  l'article  L1411-3 du Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  le
délégataire produit  un rapport qui sera communiqué au Conseil Municipal. Le rapport
complet est joint à la présente délibération.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 17/01/2017,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- PREND connaissance du rapport annuel d'activité pour la période du 01/07/2015 au
30/06/2016.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 
Compte-rendu affiché le 
Reçu par la Sous-Préfecture le 

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE : avons nous eu des éléments de réponse à la question soulevée par M.
Marchand de la CSF lors de la Commission concernant le  refroidissement de l’eau
chaude ?

M. LE MAIRE indique qu’il n’y pas eu de réponse à ce jour.

16- DSTS - SYNDICAT MIXTE DU LOCH ET DU SAL - PRESENTATION DU 
RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITE 2015

M. Jean Claude BOUQUET, 4ème Adjoint, expose à l'assemblée :

L'article  L5211-39  du  Code  général  des  collectivités  territoriales  fait  obligation  au
Président d'un établissement de coopération intercommunale d'adresser chaque année,
au  Maire  de  chaque  commune  membre,  un  rapport  retraçant  l'activité  de
l'établissement.

Le rapport fait état :
- du suivi de la qualité des eaux côté terre et côté mer,
- des actions majeures menées sur les milieux aquatiques, l'agriculture, le bocage, le
littoral et auprès des collectivités territoriales.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 17/01/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- PREND connaissance du rapport.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 13/02/2017
Compte-rendu affiché le 03/02/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 13/02/2017

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE : ce syndicat va disparaître et nous n’aurons plus d’éléments relatifs à ce
bassin versant. Ces éléments seront-ils intégrés dans d’autres documents ?

M. LE MAIRE : nous poserons la question à AQTA avant l’application de la loi GEMAPI
en janvier 2019.
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17- DSTS - SYNDICAT MIXTE D'AMENAGEMENT ET DE GESTION DU PARC 
NATUREL REGIONAL DU GOLFE DU MORBIHAN - PRESENTATION DU RAPPORT 
D'ACTIVITE 2015

M. Jean Claude BOUQUET, 4ème Adjoint, expose à l'assemblée :

L'article  L5211-39  du  Code  général  des  collectivités  territoriales  fait  obligation  au
Président d'un établissement de coopération intercommunale d'adresser chaque année
avant le 30 septembre, au Maire de chaque commune membre, un rapport retraçant
l'activité de l'établissement.

Le rapport fait état du bilan des actions menées par le Syndicat autours des cinq axes
suivants :

1 - Faire des patrimoines un atout pour le Golfe du Morbihan

- orientation 1 : préserver, sauvegarder et améliorer la biodiversité du golfe du Morbihan
- orientation 2 : préserver l'eau, patrimoine universel
- orientation 3 : valoriser la qualité des paysages du golfe du morbihan
- orientation 4 : contribuer à la préservation et à la valorisation du patrimoine culturel

2 -  Assurer pour le Golfe du Morbihan un développement soutenable

- orientation 5 : assurer un développement et  un aménagement durables du golfe du
Morbihan
- orientation 6 : assurer une gestion économe de l'espace

3 -  Mettre l'homme au cœur du projet de territoire du Golfe du Morbihan

- orientation 7 : promouvoir un développement économique respectueux des équilibres
- orientation 8 : développer l'école du parc ouverte sur le monde

4 -  Organisation et moyens du parc

5 - Assurer le fonctionnement administratif du Syndicat mixte du Parc

A reçu un avis favorable en Municipalité du 17/01/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- PREND connaissance du rapport.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 13/02/2017
Compte-rendu affiché le 03/02/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 13/02/2017

18- DSTS - COMMUNAUTE DE COMMUNES AURAY QUIBERON TERRE 
ATLANTIQUE - RAPPORTS ANNUELS D'ACTIVITES 2015 - PRODUCTION ET 
DISTRIBUTION D'EAU POTABLE - ASSAINISSEMENT COLLECTIF - 
ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF - ELIMINATION DES DECHETS - 
INFORMATION

M. Jean Claude BOUQUET, 4ème Adjoint, expose à l'assemblée :

L'article L 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales fait obligation à tout
établissement de coopération intercommunale d'adresser chaque année au Maire de
chaque Commune membre, un rapport retraçant l'activité de l'établissement.

La Communauté de communes AQTA a transmis, après en avoir délibéré le 01 juillet
2016 et 30 septembre 2016, les rapports d'activités 2015 relatifs à :

- la production et la distribution d'eau potable,
- l'assainissement collectif,
- l'assainissement non collectif,
- l'élimination des déchets.

Les différents rapports sont joints à la présente délibération. Ils font état  des éléments
suivants concernant la Ville d'AURAY.

Rapport annuel 2015 du service de collecte et traitement des déchets     :
Le scénario de collecte est le suivant :

- collecte des ordures ménagères en porte-à-porte (conteneurisation individuelle
et quelques bacs collectifs) et sur quelques éco-stations,
- collecte sélective des emballages ménagers en porte-à-porte (sacs jaunes ou
conteneurisation collective),
-  collecte  en  point   d'apport  volontaire  pour  le  verre,  les  journaux  revues
magazines, quelques emballages légers.

1 – Parc des bacs individuels d'ordures ménagères distribués     :
Le parc de bacs sur le territoire d'AQTA est estimé à 51 500 contenants. Pour l'année
2015, la distribution des bacs individuels d'ordures ménagères a été la suivante : 
- bacs de 140 litres : 694 bacs,
- bacs de 240 litres : 332 bacs.

2 – Parc des colonnes de collecte sélective   :
2014 2015

Verre 42 42

Emballages 0 0

Journaux, revues, magazines 20 20
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Parallèlement, AQTA a acheté des sacs jaunes pour 103 857€ TTC en 2015.

3 – Parc des composteurs
2014 2015

Composteurs 1209 1244
4 – Parc des colonnes enterrées 
Aucune sur Auray en 2015.

5 – Evolution du ratio  de collecte sur  l'ensemble de la  communauté de communes
d'AQTA (en Kg/hab/an)     :

2012 2013 2014 2015 Evolution 2014/2015

Ordures ménagères 218,50 213,90 215,50 214,30 - 0,55 %

Collecte sélective 92,30 91,70 93,30 94,5 + 1,28 %
Le ratio  en terme d'ordures ménagères  est supérieur  à la moyenne départementale
(201 Kg) et inférieur pour la collecte sélective (102 Kg).

6 – Déchèteries – Evolution du ratio sur l'ensemble de la communauté de communes
d'AQTA (en Kg/hab/an)     :

2012 2013 2014 2015 Moyenne départementale

Déchèteries 441 407 455 431,90 295

7 – Indicateurs financiers
- La TEOM (Taxe d'enlèvement des Ordures Ménagères) reste stable entre 2014 et
2015.
-  La  redevance  spéciale  ordures  ménagères  pour  le  commerce,  l'artisanat  ou  les
activités de services reste également stable entre 2014 et 2015.
- Les charges financières ont baissé de 6 % entre 2014 et 2015 (de 13 657 175 € à
12 908 387 €).
-  Les  recettes  ont  progressé  de  4 %  entre  2014  et  2015  (de  14 315 638 €  à
14 958 582 €).

Rapport annuel 2015 du service de distribution de l'eau potable     :

Evolution du nombre de branchements sur AURAY     :
2012 2013 2014 2015 Evolution 2014/2015

Nombre  de  branchements
(Auray)

8197 8262 8439 8490 + 0,6 %

Investissements menés en matière d'eau potable sur AURAY en 2015     :

Renouvellement-  renforcement  –
extension au mètre linéaire

1703 ml 
(Rue Pierre et Marie Curie et  Avenue De
Gaulle principalement)

% de linéaire renouvelé 2,21 %
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A noter que la consommation a légèrement baissé (-1,7%) sur l'ensemble du territoire
d'AQTA.

2014 2015

Volume consommé en m³ 4 702 726 4 622 543

Rendement global 88,6 % 89,1 %

Contrôle de la qualité de l'eau     :
En 2015, 100 % des prélèvement sont conformes aux limites de qualité.

Indicateurs financiers     :
Entre 2014 et 2015, le prix du m³ consommé a légèrement baissé. Pour une 
consommation de 120 m³, le montant TTC de la facture s'élève à :

2014 2015

308,61€ 308,02€

Sur l'ensemble du territoire d'AQTA :
2013 2014 2015 Evolution entre 

2014 et 2015

Dépenses de 
fonctionnement

2 572 277 € 2 632 551 € 2 072 510€ - 21,27 %

Recettes de 
fonctionnement

10 630 027 € 5 324 070 € 4 898 778 € - 7,98 %

Travaux 4 118 933 € 2 369 743 € 1 256 112 € -46,99 %

Dette 13 211 939 € 11 160 619 € 9 462 260 € - 15,21 %

Rapport annuel 2015 du service d'assainissement collectif     :

La station d'épuration de Lann Pont Douar  au lieu-dit  Kerdavid sur la Commune de
Crach traite entre autres les eaux usées d'AURAY.

2013 2014 2015 Evolution entre 
2014 et 2015

Volume traité en m³ 1 755 590 1 836 070 1 633 668 - 11,02 %

Branchements 8045 8 224 8 450 + 2,74 %

Travaux sur AURAY en 2015   : 
810 ml de réhabilitation – renouvellement (Rue Pierre et Marie Curie, Avenue De 
Gaulle) 
Soit un taux de renouvellement de 1,2 %

Le taux de raccordement  à AURAY (par rapport au nombre de branchements en eau 
potable) est de 97,4 %.

Indicateurs financiers     :
La redevance d'assainissement collectif est restée stable de 2014 à 2015.
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Sur l'ensemble du territoire d'AQTA :

2013 2014 2015 Evolution entre 
2014 et 2015

Charges totales du service 2 717 709 € 3 350281 € 3 146 640 € - 6,07 %

Recettes 5 257 502 € 6 310 122 € 6 634 310 € + 5,13 %

Travaux 13 919 294 € 13 659 619 € 5 772 227 € - 57,74 %

Dette 19 048 725 € 18 551 929 € 18 006 058 € - 2,94 %

Rapport annuel 2015 du service d'assainissement non collectif     :

2013 2014 2015 Evolution entre 
2014 et 2015

Nombre d'abonnés 73 65 64 - 1,58 %

2013 2014 2015

Charges totales du service 2 717 709 € 3 350281 € 3 146 640 €

Visites de fonctionnement     :
2013 2014 2015

Conformes 2 1 0

Conformes avec réserves 2 0 0

Non conformes sans obligation 7 0 0

Non conformes avec obligation 0 0 0

Taux de conformité des visites 
annuelles sur l'ensemble d'AQTA

24 % 25 % 17 %

Indicateurs financiers     :

Le coût des redevances est stable.

2013 2014 2015 Evolution entre 
2014 et 2015

Charges d'exploitation 177 400 € 172 755 € 197 745 € + 14,46

Recettes 322 726 € 573 895 € 274 804 € - 52,11 %

A reçu un avis favorable en Municipalité du 17/01/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :
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- PREND connaissance des rapports annuels d'activité 2015 relatifs à la production et
la distribution d'eau potable, l'assainissement collectif, l'assainissement non collectif et
l'élimination des déchets. 
Envoyé à la Sous-Préfecture le 13/02/2017
Compte-rendu affiché le 03/02/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 13/02/2017

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE : concernant les déchetteries, il serait bon d’arriver à distinguer l’apport
des particuliers de celui des professionnels et des collectivités locales. Cela permettrait
de mieux mesurer l’implication des particuliers dans les déchetteries.

M. LE MAIRE : nous le demanderons.

QUESTION DIVERSES 

MISE EN OEUVRE DES NOUVELLES DISPOSITIONS SUR TEMPS DE TRAVAIL 
DANS LA COLLECTIVITE 

M. LE SAUCE : nous souhaitons avoir un bilan de la mise en œuvre des nouvelles
dispositions relatives  aux 35h sur  la  ville  après une année d’application (incidences
budgétaires, incidence sur les effectifs, incidence sur l’absentéisme, qu’elle efficience
du dispositif, etc.)

M. LE MAIRE : il serait en effet intéressant d’établir une synthèse de tout ce qui a été
fait  en  la  matière  depuis  un  an,  mais  certains  paramètres  ne  sont  pas  encore
mesurables puisque le pointage n’a démarré qu’au mois d’octobre 2016. Nous ferons le
maximum pour vous apporter ces données dès que possible.

DEMANDE DE  RETRAIT  DE L’ARRETE MUNICIPAL  INTERDISANT  LE JEU  DE
BALLON DANS UN QUARTIER DE LA VILLE

M. LE SAUCE :  je me fais le porte parole des riverains de mon quartier,  la rue du
Gumenen, la rue du Pont neuf et la rue du Guervec, qui vous demandent de retirer
l’arrêté municipal  interdisant les jeux de ballons dans l’espace public du quartier. Les
riverains se considèrent discriminés par rapport  à  ceux des autres quartiers puisque
c’est le seul quartier avec un tel interdit.

M. LE CHAMPION : nous étions dans une situation particulière avec des problèmes de
voisinage. Des  jeunes jouaient sur ce terrain  et  gênaient des riverains. Nous avons
tenté de trouver tout d’abord un terrain d’entente avec les utilisateurs du terrain qui n’a
pas été suivi d’effet et c’est la raison pour laquelle nous avons pris un arrêté.
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M. LE SAUCE : aujourd’hui les querelles de voisins semblant s’être apaisées, il serait
bien de faire un geste vis à vis des riverains tout en rappelant les règles à respecter.

M. LE MAIRE indique qu’il n’est pas contre le retrait de l’arrêté et que cela sera discuté.
La ville restera vigilante sur le sujet malgré tout.

A 19h56, l’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, M.  Le
Maire lève la séance.

Signature des Présents en séance
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              DUMOULIN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GUILLOU : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               LE BAYON : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              TOUATI  : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               ROUSSEAU : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur               MAHEO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               QUEIJO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              ROCHELLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               NAEL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              ALLAIN: 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame              JOLY : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               VINET-GELLE : ABSENT (procuration donnée à M. Guyot)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur               LE CHAMPION 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GOUEGOUX : ABSENT (procuration donnée à M. Rochelle)
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Madame               HOCHET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              EVANNO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur               BOUQUET : 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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Madame              RENARD : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              LASSALLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               MIRSCHLER  : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GUYOT : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         LE ROUZIC : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur         LE CHAPELAIN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              ROUSSEL : ABSENT (procuration donnée à M. Grenet)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         HULAUD : ABSENTE (procuration donnée à Mme Pommereuil)
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         POMMEREUIL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              LE SAUCE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         MARTINEAU
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GRENET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur         GRUSON : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         BOUVILLE 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         HERVIO
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur         BOUGUELLID
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Conseil municipal du 31 janvier 2017  340/340


